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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-sixième session du 29 avril au 10 mai 

2024. L’Examen concernant le Chili a eu lieu à la 3e séance, le 30 avril 2024. La délégation 

chilienne était dirigée par Luis Cordero Vega, Ministre de la justice et des droits de l’homme. 

À sa 10e séance, le 3 mai 2024, le Groupe de travail a adopté le présent rapport concernant 

le Chili. 

2. Le 10 janvier 2024, afin de faciliter l’Examen concernant le Chili, le Conseil des droits 

de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Costa Rica, Gambie et 

Viet Nam. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant le Chili : 

a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, la Belgique, le Canada, 

l’Espagne, les États-Unis d’Amérique, le Liechtenstein, le Portugal (au nom du Groupe 

d’amis pour les mécanismes nationaux d’application, d’établissement des rapports et de 

suivi), le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, la Slovénie, la Suède et la 

Suisse avait été transmise au Chili par l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être 

consultée sur le site Web de l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation chilienne, composée de représentants des trois pouvoirs de l’État, a 

insisté sur l’importance que le Chili accordait à l’Examen périodique universel. Elle a 

souligné que le pays se caractérisait par sa vision progressiste et universelle de tous les droits 

de l’homme et que les recommandations qu’il recevrait l’aideraient à construire une société 

plus juste et plus équitable, dans le plein respect des droits de l’homme. 

6. Tout en reconnaissant les lacunes et les difficultés du pays en matière de protection 

des droits de l’homme, la délégation s’est dite fière des progrès réalisés depuis l’examen 

précédent. Elle a insisté sur l’importance du travail effectué par la société civile et les 

défenseurs des droits de l’homme et réaffirmé que pour le Chili, les obligations relatives aux 

droits de l’homme faisaient partie de la politique que l’État était tenu de mettre en œuvre tant 

au niveau national qu’international, quel que soit le gouvernement en place. 

7. Le Chili avait ratifié la plupart des traités internationaux relatifs aux droits de 

l’homme, et le droit des droits de l’homme avait imprégné sa législation, ses décisions 

judiciaires et ses actes administratifs. 

8. Le Chili avait adopté son deuxième Plan national pour les droits de l’homme et son 

Plan d’action national relatif aux entreprises et aux droits de l’homme. En outre, il avait 

adopté la loi portant désignation de l’Institut national des droits de l’homme comme 

mécanisme national de prévention de la torture, conformément à ses obligations en tant que 

partie au Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines 

  

 1 A/HRC/WG.6/46/CHL/1. 

 2 A/HRC/WG.6/46/CHL/2. 

 3 A/HRC/WG.6/46/CHL/3. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/46/CHL/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/46/CHL/2
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/46/CHL/3
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ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Le pays avait également continué à renforcer 

le Bureau du défenseur des enfants, créé en 2018. 

9. Dans sa quête de justice transitionnelle, le Chili avait élaboré et appliqué le Plan 

national de recherche de la vérité et de la justice, qui avait pour objectif d’établir les 

circonstances de la disparition ou du décès des personnes qui avaient été victimes de 

disparition forcée entre 1973 et 1990. 

10. Le Chili avait réalisé des progrès significatifs concernant le respect de l’égalité des 

sexes et de la diversité sexuelle. Il avait notamment pris des mesures normatives, comme 

l’adoption de lois sur le mariage entre personnes de même sexe et sur l’identité de genre, 

ainsi que d’une loi dans laquelle les pratiques homosexuelles ne figuraient plus parmi les 

motifs de divorce pour faute. En outre, en 2022, le Chili avait créé le premier Bureau 

gouvernemental pour les droits des personnes LGBTQIA+. 

11. Le Chili reconnaissait que le respect des droits économiques, sociaux, culturels et 

environnementaux, revendiqué de longue date par les peuples autochtones, avait été au cœur 

des manifestations sociales qui avaient eu lieu dans tout le pays au cours du dernier trimestre 

de 2019. La délégation a souligné que l’État était engagé dans un processus de dialogue, 

mené par l’intermédiaire de la Commission présidentielle pour la paix et la compréhension 

et axé en particulier sur le peuple mapuche. En réponse aux attentes du public concernant des 

systèmes de santé accessibles et des systèmes éducatifs de bonne qualité, la délégation a fait 

observer qu’au cours des dernières décennies, la portée et la couverture de ces systèmes 

avaient été considérablement améliorées. Le Chili s’employait à les renforcer afin qu’ils 

répondent pleinement aux normes internationales. La délégation a reconnu que la réaction 

initiale de l’État aux manifestations avait entraîné des violations des droits fondamentaux 

auxquelles il convenait de remédier. Le Chili prenait des mesures pour favoriser l’ouverture 

d’enquêtes et l’établissement des responsabilités, sanctionner les crimes commis par des 

agents de l’État et accorder des réparations aux victimes de la violence institutionnelle 

perpétrée pendant les manifestations. En outre, les carabiniers et la police d’investigation 

s’efforçaient d’actualiser leur règlement afin de le mettre en conformité avec les normes 

internationales, notamment en modifiant en profondeur les procédures d’intervention de la 

police pour le maintien de l’ordre public. De surcroît, les droits de l’homme avaient été 

intégrés dans la formation et les procédures opérationnelles des forces de l’ordre. 

12. La délégation a souligné l’adoption de la loi-cadre relative aux changements 

climatiques (2022) et du Plan national d’adaptation aux changements climatiques, deux 

textes dans lesquels une attention particulière est accordée aux groupes historiquement 

exclus. Elle a également signalé la ratification par le Chili de l’Accord régional sur l’accès à 

l’information, la participation publique et l’accès à la justice à propos des questions 

environnementales en Amérique latine et dans les Caraïbes (Accord d’Escazú). 

Conformément à cet accord, le Chili avait récemment adopté un plan national d’application 

participative et un protocole pour la protection des défenseurs des droits de l’homme. 

13. Le Chili était pleinement conscient de la nécessité de relever les défis que les 

nouvelles technologies pouvaient poser à la démocratie. Il favorisait activement l’accès des 

personnes aux technologies tout en faisant respecter les mesures relatives à la protection de 

la vie privée et à la non-discrimination. En outre, il avait été le premier pays au monde à 

intégrer la protection des neurodroits dans la politique nationale. De surcroît, une agence de 

protection des données verrait bientôt le jour, une loi garantissant l’accès à Internet en tant 

que service public avait été adoptée, tandis que le plan Zéro fracture numérique et la politique 

nationale relative à l’intelligence artificielle étaient en cours d’application. 

14. Dans sa conclusion, la délégation s’est dite prête à traiter toute question soulevée au 

cours de l’examen, dans le but d’améliorer le respect et la protection des droits de l’homme 

pour l’ensemble de la population chilienne. 

 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

15. Au cours du dialogue, 118 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 
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16. La République islamique d’Iran, l’Iraq, l’Irlande, la Jordanie, le Kazakhstan, le 

Kirghizistan, le Liban, le Lesotho, la Libye, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, le 

Malawi, la Malaisie, les Maldives, Maurice, le Mexique, la Mongolie, le Monténégro, le 

Maroc, la Namibie, le Népal, le Royaume des Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, le Niger, le 

Nigéria, la Norvège, Oman, le Pakistan, le Panama, le Paraguay, le Pérou, les Philippines, la 

Pologne, le Portugal, le Qatar, la République de Corée, la Roumanie, la Fédération de Russie, 

le Samoa, le Sénégal, la Sierra Leone, la Slovaquie, la Slovénie, l’Afrique du Sud, l’Espagne, 

Sri Lanka, l’État de Palestine, le Soudan, le Suriname, la Suède, la Suisse, la Thaïlande, le 

Timor-Leste, le Togo, Trinité-et-Tobago, la Tunisie, la Türkiye, l’Ouganda, l’Ukraine, le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, la République-Unie de Tanzanie, 

les États-Unis d’Amérique, l’Uruguay, la République bolivarienne du Venezuela, le Viet 

Nam, la Zambie, l’Albanie, l’Algérie, l’Argentine, l’Arménie, l’Australie, l’Autriche, 

l’Azerbaïdjan, les Bahamas, Bahreïn, le Bangladesh, la Barbade, la Belgique, le Bhoutan, 

l’État plurinational de Bolivie, le Botswana, le Brésil, la Bulgarie, le Burkina Faso, le 

Cameroun, le Canada, la Chine, la Colombie, le Congo, le Costa Rica, la Côte d’Ivoire, la 

Croatie, Cuba, Chypre, la Tchéquie, le Danemark, Djibouti, la République dominicaine, 

l’Équateur, l’Égypte, El Salvador, la Guinée équatoriale, l’Estonie, la Finlande, la Gambie, 

la Géorgie, l’Allemagne, le Ghana, la Grèce, le Saint-Siège, le Honduras, l’Islande, l’Inde, 

l’Indonésie, l’Italie, la République arabe syrienne et la France ont fait des déclarations. La 

version intégrale des déclarations se trouve dans l’enregistrement des séances en ligne 

archivé sur le site Web de l’Organisation des Nations Unies4. 

17. La délégation chilienne a déclaré que face aux défis posés par la mobilité des 

personnes, le Chili avait joué un rôle de premier plan pour remédier à la crise régionale qui 

avait entraîné la prolifération de réseaux de traite et de trafic d’êtres humains et de la 

criminalité organisée. La nouvelle loi relative aux migrations et aux étrangers suivait une 

approche fondée sur les droits de l’homme, comme en témoignait l’intégration du principe 

d’égalité et de non-discrimination et du principe de non-criminalisation de la migration 

irrégulière. Cette loi prévoyait l’élaboration de la première politique nationale relative aux 

migrations et aux étrangers et la création du Conseil de détermination de l’apatridie. 

18. La délégation a souligné que le Chili avait pris plusieurs mesures pour promouvoir 

l’égalité des sexes, notamment l’adoption d’une politique étrangère féministe. Le pays avait 

également adopté les programmes Espaces conviviaux pour la santé et Femme, sexualité et 

maternité, qui visaient tous deux à fournir aux femmes et aux jeunes filles des informations 

et des outils en matière de santé sexuelle et procréative. En outre, la délégation a signalé la 

publication d’un manuel sur le suivi de la loi sur l’avortement, de la loi sur l’équilibre entre 

vie professionnelle et vie privée et de la loi sur les pensions alimentaires. Dans le cadre de 

l’action visant à prévenir et éliminer la violence fondée sur le genre, la délégation a souligné 

la récente adoption par le Congrès national de la loi globale relative à la violence fondée sur 

le genre, qui prévoit qu’une aide économique soit accordée aux enfants des femmes qui ont 

été victimes de féminicide, et de la loi pour le renforcement de la législation interdisant le 

harcèlement sexuel, le harcèlement au travail et la violence au travail. Le Chili a également 

appelé l’attention sur les progrès réalisés dans le respect des droits humains des femmes 

privées de liberté et l’aide juridique aux détenues. 

19. La délégation a mis en lumière les initiatives concernant les droits des peuples 

autochtones, notamment celle de la Commission présidentielle pour la paix et la 

compréhension, dont le but était de résoudre les conflits interculturels dans les régions de 

l’Araucanie, du Bio-Bio, de Los Lagos et de Los Ríos et d’approfondir le dialogue direct et 

efficace avec les communautés autochtones qui y vivaient. Le Chili avait aussi appliqué le 

plan Buen Vivir, qui comprenait des mesures concernant l’investissement public dans les 

infrastructures, le développement productif et le renouveau culturel. La délégation a signalé 

les mesures prises pour se conformer aux recommandations relatives au droit des peuples 

autochtones à la consultation et a souligné que depuis 2023, le respect de ce droit avait été 

évalué au moyen de réunions participatives tenues avec les chefs de 11 communautés 

autochtones. 

  

 4 Voir https://webtv.un.org/en/asset/k17/k17vix10z8. 

https://webtv.un.org/en/asset/k17/k17vix10z8
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20. Le Chili avait adopté plusieurs mesures en faveur de l’inclusion des personnes 

handicapées, notamment le Plan national pour l’accessibilité universelle (2022-2032), le 

Programme d’aide à l’intégration professionnelle et un programme d’accès à la justice visant 

à proposer une représentation en justice aux personnes ayant été victimes de discrimination 

ou ayant subi des violations de leurs droits en raison de leur handicap. Le Chili avait aussi 

adopté une loi autorisant les établissements d’enseignement supérieur à admettre les étudiants 

inscrits au Registre national des personnes handicapées qui avaient suivi avec succès un 

programme d’accès à l’enseignement supérieur, sans les obliger à passer l’examen d’entrée 

à l’université. Parmi les autres mesures pertinentes, il convenait de citer l’adoption de cadres 

réglementaires pour l’inclusion des personnes handicapées dans la population active, 

l’établissement de normes sur l’égalité des chances et l’inclusion sociale, ainsi que la 

promotion de l’utilisation de la langue des signes et de la pleine participation sociale des 

personnes sourdes et aveugles. 

21. Le Chili a réaffirmé son attachement au multilatéralisme, son histoire l’ayant amené 

à constater directement l’importance de la solidarité internationale, du principe de 

responsabilité et des mécanismes de surveillance des droits de l’homme. La délégation a fait 

observer que grâce au solide cadre institutionnel mis en place pour assurer la transparence et 

l’accès à l’information, les citoyens étaient en mesure de demander des comptes à l’État, ce 

qui permettait de lutter contre la corruption au sein de l’appareil d’État. 

22. La délégation a mis en avant les actions menées par le pays dans les principaux 

domaines sur lesquels portaient les recommandations formulées lors du troisième cycle de 

l’Examen périodique universel. Elle a souligné que le Chili maintenait son invitation 

permanente aux titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits 

de l’homme. 

23. Dans sa conclusion, la délégation a déclaré que l’Examen périodique universel était 

un exercice de transparence et de responsabilité vis-à-vis de la société civile et que celle-ci 

continuerait de faire preuve de vigilance pour exiger un plus grand respect de la dignité et de 

l’intégrité de toutes les personnes. 

 II. Conclusions et/ou recommandations 

24. Les recommandations ci-après seront examinées par le Chili, qui donnera une 

réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-septième session du Conseil des 

droits de l’homme : 

24.1 Envisager de ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Monténégro) ; 

24.2 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Espagne) (France) (Niger) 

(Uruguay) ; 

24.3 Ratifier la Convention de 1949 sur les travailleurs migrants (révisée) 

(no 97) de l’Organisation internationale du Travail (Kirghizistan) ; 

24.4 Lever toutes les réserves et déclarations relatives à la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et au 

protocole facultatif s’y rapportant (Kirghizistan) ; 

24.5 Envisager de ratifier la Convention interaméricaine contre le racisme, 

la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance (Djibouti) ; 

24.6 Poursuivre les démarches engagées dans le but de ratifier le Protocole 

additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 

personnes, en particulier des femmes et des enfants et la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(Algérie) ; 
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24.7 Poursuivre les démarches engagées en vue d’appliquer la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées (France) ; 

24.8 Ratifier la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la 

lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, dite 

Convention d’Istanbul (France) ; 

24.9 Poursuivre l’application du deuxième Plan national pour les droits de 

l’homme (Türkiye) ; 

24.10 Renforcer l’application effective du Plan national pour les droits de 

l’homme avec la participation de la société civile et des institutions nationales des 

droits de l’homme (Kazakhstan) ; 

24.11 Garantir l’application effective du Plan national pour les droits de 

l’homme (2022-2025) par l’allocation de ressources suffisantes (Bhoutan) ; 

24.12 Allouer des ressources financières et humaines suffisantes à 

l’application du deuxième Plan national pour les droits de l’homme (2022-2025) 

(Botswana) ; 

24.13 Allouer un budget suffisant à l’application de la deuxième phase du 

Plan national pour les droits de l’homme et améliorer encore les voies de 

communication nécessaires au suivi par la société civile (État de Palestine) ; 

24.14 Renforcer encore les institutions et mécanismes chargés de la 

promotion et de la protection des droits de l’homme, en particulier l’Institut 

national des droits de l’homme et le Bureau du Défenseur des enfants, en leur 

allouant des ressources financières et humaines suffisantes (Djibouti) ; 

24.15 Consolider le mécanisme national chargé de donner suite aux 

recommandations relatives aux droits de l’homme, d’évaluer les suites données 

et d’en rendre compte, en fournissant les ressources économiques, humaines et 

techniques nécessaires à son renforcement et à son bon fonctionnement 

(Paraguay) ; 

24.16 Poursuivre le processus de mise en place d’un mécanisme de contrôle 

et de suivi des recommandations relatives aux droits de l’homme (Sénégal) ; 

24.17 Mettre en place un mécanisme de contrôle et de suivi de l’application 

des recommandations relatives aux droits de l’homme (Burkina Faso) ; 

24.18 Assurer l’application de la loi antidiscrimination, notamment en 

organisant des programmes de formation professionnelle (Türkiye) ; 

24.19 Envisager de réviser la loi antidiscrimination, no 20.609, afin 

d’améliorer le cadre institutionnel dans ce domaine (Arménie) ; 

24.20 Revoir la définition de la discrimination figurant dans la Ley Zamudio 

(loi Zamudio) afin de la mettre en conformité avec les normes internationales, et 

créer une commission de l’égalité chargée de suivre et d’accélérer l’application 

de la loi antidiscrimination (Royaume des Pays-Bas) ; 

24.21 Assurer l’application effective de la législation antidiscrimination 

(Chypre) ; 

24.22 Prendre des mesures pour éliminer la xénophobie et les stéréotypes 

discriminatoires visant les travailleurs migrants et les membres de leur famille 

(Kirghizistan) ; 

24.23 Prendre les mesures nécessaires pour lutter contre les discours de 

haine (Libye) ; 

24.24 Adopter et appliquer une législation visant à lutter contre les discours 

de haine et l’incitation à la discrimination raciale (Roumanie) ; 
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24.25 Prendre des initiatives pour lutter contre la discrimination en vue de 

réduire le taux d’inégalité (Pérou) ; 

24.26 Continuer de renforcer la législation antidiscrimination et la 

protection des groupes vulnérables tels que les peuples autochtones, les migrants 

et les femmes (Sri Lanka) ; 

24.27 Promouvoir le respect de la diversité, le multiculturalisme et la 

non-discrimination (Sri Lanka) ; 

24.28 Améliorer l’accès à des recours utiles contre toutes les formes de 

discrimination, d’intolérance et de discours de haine (Bahreïn) ; 

24.29 Continuer de s’appuyer sur les progrès accomplis concernant les 

principes d’égalité et poursuivre l’amélioration de la législation nationale en 

matière de discrimination (Barbade) ; 

24.30 Continuer de renforcer le cadre réglementaire chilien de lutte contre 

la discrimination, notamment en approuvant les projets de loi contre l’incitation 

à la haine et la discrimination raciale (État plurinational de Bolivie) ; 

24.31 Redoubler d’efforts pour éliminer la discrimination multiple que 

subissent les autochtones, les migrants et les femmes d’ascendance africaine, 

notamment en matière d’accès à l’emploi, à l’éducation et aux soins de santé 

(Colombie) ; 

24.32 Continuer à promouvoir les stratégies et les normes juridiques visant 

à développer les programmes nationaux pour l’égalité et la non-discrimination 

(Cuba) ; 

24.33 Veiller à la ferme application de la législation antidiscrimination 

(Ghana) ; 

24.34 Prendre des mesures en vue d’éliminer la xénophobie et les stéréotypes 

discriminatoires visant les travailleurs migrants et les membres de leur famille 

(Bangladesh) ; 

24.35 Continuer d’intensifier les mesures prises pour lutter contre tous les 

actes de discrimination, de racisme et d’autres formes d’intolérance, et 

promouvoir la protection des peuples autochtones, l’établissement d’une 

législation antiterroriste, le traitement des questions concernant les migrants, la 

liberté d’expression, de réunion et d’association et la protection des enfants 

(République-Unie de Tanzanie) ; 

24.36 Créer une commission de l’égalité chargée de suivre et garantir 

l’application de la loi antidiscrimination (Ley Zamudio) (Suède) ; 

24.37 Renforcer les mesures visant à lutter contre toutes les formes de 

discrimination, en mettant particulièrement l’accent sur la lutte contre les 

discours de haine et la rhétorique raciste et xénophobe à l’égard des populations 

autochtones et des personnes d’ascendance africaine (Djibouti) ; 

24.38 Remédier à la discrimination multiple que subissent les autochtones, 

les migrants et les femmes d’ascendance africaine, notamment dans l’accès à 

l’emploi, à l’éducation et aux soins de santé (République bolivarienne du 

Venezuela) ; 

24.39 Exclure la peine de mort des sanctions prévues par le Code de justice 

militaire (Australie) (Nouvelle-Zélande) ; 

24.40 Prendre des dispositions en vue d’abolir pleinement la peine de mort 

en droit pour tous les crimes (Liechtenstein) ; 

24.41 Abolir la peine de mort pour tous les crimes (Islande) ; 

24.42 Accélérer les efforts visant à limiter les cas d’usage excessif de la force 

et de maltraitance de détenus par les services de détection et de répression 

(Lesotho) ; 
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24.43 Prévenir l’usage excessif de la force dans les opérations de maintien de 

l’ordre et faire en sorte que le principe de responsabilité s’applique à tous les 

niveaux afin d’éviter l’impunité (Norvège) ; 

24.44 Veiller à ce que toutes les plaintes pour usage excessif de la force par 

les membres des forces de l’ordre et le personnel de sécurité lors des 

manifestations sociales de 2019 donnent lieu rapidement à des enquêtes 

impartiales, et à ce que les victimes reçoivent une indemnisation appropriée 

(Tchéquie) ; 

24.45 Renforcer les mesures visant à mettre fin au recours excessif à la force, 

à l’intimidation et au profilage racial par les membres des forces de l’ordre et 

veiller à ce que les personnes concernées répondent de leurs actes, y compris dans 

les prisons, et garantir l’application effective des Principes relatifs aux entretiens 

efficaces dans le cadre d’enquêtes et de collecte d’informations (Principes de 

Méndez) (Costa Rica) ; 

24.46 Continuer de mener des enquêtes approfondies sur les allégations 

d’actes de violence commis par la police et traduire les responsables en justice 

(Finlande) ; 

24.47 Renforcer encore l’éducation et la formation des membres des forces 

de l’ordre aux droits de l’homme, afin de leur enseigner la plus grande tolérance 

et d’autres approches fondées sur les droits de l’homme pour gérer les 

manifestations sociales (Philippines) ; 

24.48 Prendre des mesures de sécurité, notamment en renforçant la capacité 

des services de détection et de répression à lutter contre la criminalité organisée 

et à assurer la sûreté et la sécurité publiques (Inde) ; 

24.49 Veiller à ce que les lois, les protocoles et la formation concernant 

l’emploi de la force par les agents de l’État soient conformes aux obligations 

internationales du Chili en matière de droits de l’homme (Belgique) ; 

24.50 Renforcer l’application du principe de responsabilité au sein de la 

police, notamment en adoptant des réglementations sur l’emploi de la force, en 

réformant le code de conduite de la police et en augmentant le contrôle civil des 

opérations de police (Australie) ; 

24.51 Renforcer les mécanismes d’établissement des responsabilités et de 

transparence au sein des forces de l’ordre afin d’enquêter sur les cas d’usage 

excessif de la force et d’en poursuivre les auteurs (Liechtenstein) ; 

24.52 Prendre les mesures nécessaires pour garantir aux victimes de 

violations des droits de l’homme commises lors des manifestations sociales de 

2019 la justice, l’établissement des responsabilités et une réparation intégrale, 

notamment en traitant rapidement toutes les affaires restantes liées à l’usage 

excessif ou inutile de la force par les membres des forces de l’ordre (Irlande) ; 

24.53 Accélérer l’action judiciaire concernant les violations des droits de 

l’homme commises lors des manifestations sociales de 2019 (Afrique du Sud) ; 

24.54 Accélérer les procédures judiciaires afin de garantir l’application du 

principe de responsabilité en ce qui concerne les actes de violence excessive 

commis lors des manifestations de 2019 (Allemagne) ; 

24.55 Accélérer l’élaboration et l’adoption d’une législation sur l’emploi de 

la force tout en poursuivant la réforme de la police afin de renforcer la 

transparence, le contrôle civil et le principe de responsabilité (Roumanie) ; 

24.56 Poursuivre les efforts visant à améliorer la réglementation relative à 

l’emploi de la force et au principe de responsabilité (Türkiye) ; 

24.57 Accélérer les efforts, par l’intermédiaire du Mécanisme conjoint de 

suivi régional, pour appliquer les recommandations visant à faire en sorte que 

les services de détection et de répression respectent l’état de droit, à prévenir les 
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pratiques abusives et à améliorer le maintien de l’ordre dans le cadre des 

manifestations (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

24.58 Enquêter efficacement sur les allégations d’actes illicites, tels que les 

brutalités policières à l’égard des manifestants et les violences contre les 

Mapuches (Fédération de Russie) ; 

24.59 Poursuivre la réforme de la police, notamment en veillant à ce que les 

lois, les protocoles et la formation concernant l’emploi de la force par les agents 

de l’État soient conformes aux obligations internationales du Chili en matière de 

droits de l’homme (Autriche) ; 

24.60 Avancer dans la réforme de la police afin d’accroître l’efficacité et la 

transparence et de privilégier une approche du maintien de l’ordre fondée sur 

l’égalité des sexes et les droits de l’homme (Italie) ; 

24.61 Poursuivre la modernisation institutionnelle de la police, notamment 

en adoptant le projet de loi établissant des règles générales sur l’emploi de la 

force par les agents des services de sécurité (Allemagne) ; 

24.62 Prendre des mesures pour réduire la surpopulation dans les centres de 

détention en proposant des peines alternatives pour les infractions mineures 

(Lesotho) ; 

24.63 Redoubler d’efforts pour remédier au problème de la surpopulation 

carcérale (Fédération de Russie) ; 

24.64 Veiller à ce que les personnes privées de liberté puissent exercer leur 

droit à la santé et à l’éducation, en adoptant des normes internationales en 

matière d’application des peines et en remédiant à la surpopulation carcérale 

(Jordanie) ; 

24.65 Prendre des mesures pour protéger les personnes privées de liberté et 

prévenir les mauvais traitements, la torture et les traitements inhumains, cruels 

ou dégradants (Libye) ; 

24.66 Accélérer les enquêtes sur tous les cas signalés de torture et de 

traitements cruels, inhumains ou dégradants et veiller à ce que les auteurs soient 

traduits en justice (Botswana) ; 

24.67 Ériger la disparition forcée en infraction autonome, conformément à 

la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées (Mexique) ; 

24.68 Redoubler d’efforts pour mener sans délai des enquêtes efficaces sur 

toutes les disparitions forcées (Pologne) ; 

24.69 Doter le Plan national de recherche des ressources financières et 

techniques lui permettant d’élucider les circonstances des disparitions et des 

décès survenus pendant la dictature militaire, conformément aux normes 

internationales (Grèce) ; 

24.70 Ériger la disparition forcée en infraction pénale autonome (France) ; 

24.71 Veiller à ce que les récentes modifications législatives apportées au 

nom de la sécurité intérieure soient proportionnées (Finlande) ; 

24.72 Renforcer les efforts visant à donner un statut juridique aux règles sur 

l’emploi de la force pour les policiers (Honduras) ; 

24.73 Lutter efficacement contre toutes les formes de profilage racial 

(Congo) ; 

24.74 Réviser les lois relatives à la lutte contre la criminalité organisée, 

conformément aux obligations du Chili en matière de droits de l’homme 

(Tchéquie) ; 
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24.75 Prendre des mesures pour affecter suffisamment de ressources et 

d’experts à l’application du Plan national pour la vérité et la justice (Sri Lanka) ; 

24.76 Veiller à ce que les lois, les protocoles et les formations encadrant 

l’emploi de la force par la police soient conformes aux obligations internationales 

du Chili en matière de droits de l’homme (Slovaquie) ; 

24.77 Faire en sorte que les enfants ne soient placés en détention qu’en 

dernier recours et pour la durée la plus courte possible, et que des sanctions non 

privatives de liberté leur soient appliquées (Jordanie) ; 

24.78 Intensifier les actions visant à réformer la législation antiterroriste 

dans le but de mieux définir les infractions et de garantir le droit de toute 

personne à un procès équitable (République de Corée) ; 

24.79 Mettre la loi chilienne antiterroriste no 18.314 en conformité avec les 

normes internationales afin d’empêcher l’incrimination injustifiée des 

autochtones (Fédération de Russie) ; 

24.80 Réviser la loi antiterroriste au regard des normes internationales 

relatives aux droits de l’homme et de ses effets sur les personnes concernées 

d’origine mapuche (Afrique du Sud) ; 

24.81 Veiller à ce que les victimes des crimes commis sous la dictature 

obtiennent rapidement justice, notamment en appliquant le Plan national de 

recherche et en le dotant de ressources suffisantes (Irlande) ; 

24.82 Remplir les obligations en matière de justice transitionnelle liées à la 

dictature, en levant la classification du Rapport Valech et en veillant à doter le 

Plan national de recherche de ressources financières et techniques suffisantes 

(Belgique) ; 

24.83 Continuer de traduire en justice les auteurs des violations des droits de 

l’homme commises pendant la dictature et renforcer la lutte contre l’impunité 

(France) ; 

24.84 Améliorer le système juridique chilien et renforcer les garanties 

judiciaires aux fins de la promotion et de la protection des droits humains de 

toutes les personnes (Nigéria) ; 

24.85 Établir un registre unifié des victimes de la dictature et abroger le 

décret-loi d’amnistie no 2191, qui entrave gravement les efforts de rétablissement 

de la mémoire historique (Fédération de Russie) ; 

24.86 Prendre des mesures urgentes pour garantir la justice et des 

réparations appropriées aux personnes qui ont subi des violations graves des 

droits de l’homme pendant la dictature depuis 1973, ainsi qu’aux victimes des 

manifestations populaires massives de 2019-2020 (République bolivarienne du 

Venezuela) ; 

24.87 Accélérer les enquêtes sur les violations des droits de l’homme 

commises dans le passé et veiller à ce que les forces de l’ordre respectent le droit 

international des droits de l’homme (Canada) ; 

24.88 Veiller, dans le cadre de l’application du Plan national de recherche 

des personnes disparues, à ce que les victimes bénéficient d’une réparation 

intégrale et à ce que les responsables des disparitions forcées commises pendant 

la dictature soient sanctionnés conformément au droit international 

(Costa Rica) ; 

24.89 Prendre des mesures appropriées pour veiller au respect d’une durée 

raisonnable pour les procédures judiciaires, afin de garantir le droit à un procès 

équitable (Finlande) ; 

24.90 Poursuivre les actions menées dans le domaine de la justice 

transitionnelle en appliquant le Plan national de recherche, dont le but est 
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d’élucider les circonstances de la disparition ou du décès des victimes de 

disparition forcée (Honduras) ; 

24.91 Envisager d’abroger la loi d’amnistie (Italie) ; 

24.92 Poursuivre l’application du Plan national de recherche des personnes 

disparues et renforcer son mécanisme national (El Salvador) ; 

24.93 Défendre les droits à la liberté d’information, d’expression et de 

réunion pacifique (République islamique d’Iran) ; 

24.94 Garantir, en droit et en pratique, le droit de réunion pacifique 

conformément aux normes internationales relatives aux droits de l’homme, 

notamment en prenant des mesures concrètes pour que les membres des forces 

de l’ordre facilitent concrètement la tenue des manifestations (Suisse) ; 

24.95 Renforcer les mesures visant à garantir le droit de réunion pacifique 

et à lutter contre les excès des membres des forces de l’ordre à l’égard des 

manifestants (Colombie) ; 

24.96 Adopter une loi garantissant le droit de réunion pacifique et mettre fin 

au système d’autorisation de facto (Irlande) ; 

24.97 Renforcer les mesures visant à garantir la liberté d’expression et 

d’opinion pour tous et en tout temps (Lesotho) ; 

24.98 Adopter le protocole sur la protection des défenseurs des droits de 

l’homme afin de renforcer le droit des défenseurs et des journalistes à la liberté 

d’expression, d’association et de réunion pacifique (Costa Rica) ; 

24.99 Renforcer les médias communautaires et leur viabilité financière afin 

de promouvoir la diversité et la participation des citoyens (Togo) ; 

24.100 Tout en saluant le fait que le Chili accueille la conférence 

internationale de la Journée mondiale de la liberté de la presse en 2024, renforcer 

les mécanismes de protection des défenseurs des droits de l’homme et des 

journalistes, ainsi que des professionnels des médias (Ukraine) ; 

24.101 Poursuivre les initiatives nationales relatives à la protection des 

libertés fondamentales et à la participation de tous les citoyens à la vie publique 

du pays (Cuba) ; 

24.102 Mettre en place un mécanisme juridique spécial pour protéger les 

journalistes et les autres professionnels des médias contre les procès-bâillons 

(Lituanie) ; 

24.103 Adopter le projet de loi sur la protection des journalistes et des 

professionnels des médias (Zambie) ; 

24.104 Envisager de créer des mécanismes pour renforcer la protection des 

défenseurs des droits de l’homme (Pérou) ; 

24.105 Fournir aux personnes qui se consacrent à la défense des droits de 

l’homme les garanties nécessaires face aux persécutions policières (République 

bolivarienne du Venezuela) ; 

24.106 Dépénaliser la diffamation, conformément aux normes internationales 

(Estonie) ; 

24.107 Renforcer l’application des mesures visant à prévenir les attaques 

contre les églises afin de garantir le droit à la liberté de religion et de conviction 

(Argentine) ; 

24.108 Garantir en toutes circonstances le droit à la liberté de pensée, de 

conscience et de religion en tant que droit fondamental de l’être humain 

(Saint-Siège) ; 

24.109 Faciliter le traitement des visas pour les missionnaires étrangers qui 

souhaitent entrer et travailler dans le pays (Saint-Siège) ; 
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24.110 Poursuivre l’élaboration d’un projet de protocole de protection en vue 

de sa mise en œuvre à partir de 2024 (Maroc) ; 

24.111 Approuver le protocole de protection et rationaliser les mécanismes 

afin de garantir aux défenseurs des droits de l’homme une protection adéquate 

(Espagne) ; 

24.112 Intensifier les efforts visant à protéger, en droit et en pratique, la tenue 

de manifestations pacifiques, conformément aux principes internationaux 

relatifs aux droits de l’homme (Lituanie) ; 

24.113 Intégrer une approche fondée sur le genre et les droits de l’homme 

dans les politiques publiques visant à réduire la fracture numérique sous tous ses 

aspects, en garantissant le respect de la vie privée et la sécurité des personnes 

dans les environnements numériques (Panama) ; 

24.114 Continuer à prendre des mesures efficaces pour combler toutes les 

fractures numériques et envisager d’actualiser la législation chilienne en matière 

de protection des données à caractère personnel (République de Corée) ; 

24.115 Promouvoir l’accès aux nouvelles technologies dans les zones rurales 

et urbaines à faibles revenus, en adoptant des mesures visant à garantir le respect 

de la vie privée et la non-discrimination (Uruguay) ; 

24.116 Redoubler d’efforts pour protéger les communautés de croyants de 

toutes les formes de violence et de harcèlement, notamment en prenant toutes les 

mesures de prévention requises pour garantir leur sécurité et celle de leurs lieux 

de culte et autres biens (Saint-Siège) ; 

24.117 Garantir l’indépendance des organisations religieuses en leur 

permettant de fonctionner sans ingérence extérieure indue (Saint-Siège) ; 

24.118 Renforcer la protection et la promotion du droit à la vie privée en 

mettant à jour les cadres réglementaires et en créant l’agence de protection des 

données à caractère personnel (Brésil) ; 

24.119 Protéger la famille en tant que noyau fondamental de la société et 

veiller à son autonomisation économique (Iraq) ; 

24.120 Renforcer les politiques visant à soutenir et à protéger la famille en 

tant que noyau principal et fondamental de la société (Qatar) ; 

24.121 Préserver le rôle de la famille en tant que noyau principal d’une société 

stable (Bahreïn) ; 

24.122 Poursuivre la mise en place du système national de soins pour assurer 

la protection des familles (Chypre) ; 

24.123 Soutenir, par des politiques économiques et sociales, l’institution de la 

famille et la préservation des valeurs familiales, conformément aux dispositions 

des Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme (Pakistan) ; 

24.124 Modifier les dispositions du Code civil relatives au régime matrimonial 

de la communauté de biens afin de garantir aux femmes l’égalité des droits pour 

ce qui est de l’administration des biens (Mexique) ; 

24.125 Adopter des mesures pour éliminer les réglementations 

discriminatoires à l’égard des femmes en ce qui concerne les biens matrimoniaux 

(Inde) ; 

24.126 S’employer à actualiser le Plan national de lutte contre la traite des 

personnes afin d’y inclure des normes de suivi et d’évaluation (Jordanie) ; 

24.127 Poursuivre l’application du Plan national de lutte contre la traite des 

personnes et apporter aux victimes la protection dont elles ont besoin (Égypte) ; 

24.128 Poursuivre les efforts considérables déployés pour lutter contre la 

traite des êtres humains (Nigéria) ; 
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24.129 Continuer de combattre et de prévenir la traite des personnes 

(Tunisie) ; 

24.130 Redoubler d’efforts pour combattre et prévenir la traite des personnes 

(Azerbaïdjan) ; 

24.131 Redoubler d’efforts pour prévenir le trafic et la traite d’êtres humains 

et enquêter sur les cas de trafic et de traite (Sri Lanka) ; 

24.132 Redoubler d’efforts pour détecter les cas de traite des personnes et 

enquêter sur ces cas, notamment développer des programmes de renforcement 

des capacités destinés aux organismes nationaux compétents (République arabe 

syrienne) ; 

24.133 Remédier aux difficultés rencontrées concernant la détection 

appropriée des situations de traite, en particulier de traite d’enfants 

(Sri Lanka) ; 

24.134 Continuer de lutter contre la traite des êtres humains, notamment en 

protégeant mieux les enfants aux frontières (Liban) ; 

24.135 Continuer de lutter contre la traite des personnes et la violence fondée 

sur le genre (Népal) ; 

24.136 Appliquer des mesures visant à réduire l’écart salarial entre les 

hommes et les femmes (Pérou) ; 

24.137 Continuer d’appliquer des mesures visant à éliminer les inégalités 

entre les femmes et les hommes dans le domaine du travail (Honduras) ; 

24.138 Envisager d’adopter une loi visant à promouvoir l’égalité en matière 

d’emploi et à établir des quotas pour les femmes dans le secteur privé, ainsi que 

des mesures visant à améliorer l’accès de ces dernières à des aides financières 

(Sierra Leone) ; 

24.139 Renforcer la législation sur l’insertion professionnelle des personnes 

handicapées au moyen de politiques efficaces conduisant réellement à leur 

intégration dans les entreprises, sans possibilité pour ces dernières ou pour les 

sociétés de se soustraire à cette exigence (Guinée équatoriale) ; 

24.140 Renforcer les mesures visant à fournir aux familles dans le besoin un 

logement social adéquat à long terme ainsi que d’autres mesures de soutien 

(Kazakhstan) ; 

24.141 Accélérer la mise en place d’un système national de soins qui prévoit 

une redistribution équitable de la charge de travail relative aux soins et aux 

travaux domestiques entre les hommes et les femmes (Panama) ; 

24.142 Continuer de lutter contre la pauvreté et d’améliorer le niveau de vie 

(Bahreïn) ; 

24.143 Poursuivre l’action menée pour atteindre les priorités que le pays s’est 

fixées en matière de réduction de la pauvreté (El Salvador) ; 

24.144 Poursuivre l’action menée pour réduire la pauvreté, notamment en 

appliquant les 24 mesures déployées dans ce domaine (Maroc) ; 

24.145 Continuer de promouvoir l’application des plans de réduction de la 

pauvreté, d’intégrer le développement urbain et le développement rural et de 

réduire les inégalités de revenus (Chine) ; 

24.146 Renforcer encore les mesures visant à réduire la pauvreté et à 

améliorer le niveau de vie de la population, en particulier des peuples 

autochtones (Pakistan) ; 

24.147 Mettre en place des mécanismes efficaces pour éliminer la pauvreté en 

fournissant aux familles dans le besoin un logement adéquat et un accès aux 
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services d’assainissement, en particulier dans les zones rurales, et à des services 

d’éducation et de soins de santé gratuits pour les enfants (Malaisie) ; 

24.148 Renforcer les mesures visant à fournir durablement aux familles dans 

le besoin un logement social adéquat, accroître l’accès aux services 

d’assainissement, en particulier dans les zones rurales, et donner la priorité à un 

approvisionnement suffisant en eau potable, ainsi qu’à l’accès à la nourriture à 

un prix abordable (Togo) ; 

24.149 Continuer de soutenir les familles dans le besoin en leur fournissant un 

logement social et un approvisionnement suffisant en eau potable, en facilitant 

leur accès à la nourriture et en prenant toute autre mesure de soutien nécessaire 

(État de Palestine) ; 

24.150 Poursuivre son action et prendre des initiatives supplémentaires pour 

réduire la pauvreté et mettre en place des mesures de soutien aux personnes en 

situation de vulnérabilité qui soient adaptées et s’inscrivent sur le long terme, 

notamment en matière d’accès à la nourriture, à l’eau potable, au logement, à 

l’éducation et à des services de santé de qualité (Thaïlande) ; 

24.151 Mettre en place un système global de protection sociale qui permette 

de coordonner les plans, les programmes et les stratégies existants à l’aide d’une 

approche systémique afin de garantir à tous, sans distinction, un niveau de vie 

suffisant (Paraguay) ; 

24.152 Continuer d’améliorer l’accès aux droits sociaux, économiques et 

culturels, en particulier l’accès à des pensions de retraite suffisantes, ainsi qu’à 

l’enseignement public et aux soins de santé publics (Grèce) ; 

24.153 Garantir à toutes les communautés locales un accès à l’eau potable en 

quantité suffisante (Grèce) ; 

24.154 Continuer de s’efforcer d’inclure l’intégration sociale des sans-abri 

dans la politique nationale de développement urbain (Côte d’Ivoire) ; 

24.155 Poursuivre l’action menée pour que chacun ait accès aux soins de santé 

et pour améliorer la qualité des soins dans les secteurs public et privé (Tunisie) ; 

24.156 Garantir la pleine participation des peuples autochtones à la 

conception, à l’application et à l’évaluation de plans et de programmes de soins 

de santé interculturels (Équateur) ; 

24.157 Appliquer des mesures visant à garantir l’accès des enfants 

autochtones à des services de santé de qualité dans des conditions d’égalité avec 

les autres enfants, en suivant une approche interculturelle (Pérou) ; 

24.158 Garantir l’accès des femmes et des filles aux services de santé, 

notamment aux soins de santé sexuelle et procréative (France) ; 

24.159 Adopter une loi sur l’éducation complète à la sexualité (Luxembourg) ; 

24.160 Adopter des mesures pour garantir l’accès à l’information sur les 

services de santé sexuelle et procréative, y compris l’interruption de grossesse, 

en particulier dans les zones rurales et parmi les personnes en situation de 

vulnérabilité (Mexique) ; 

24.161 Faire en sorte que toutes les femmes et toutes les filles puissent 

pleinement accéder à des services de santé sexuelle et procréative, y compris à 

des services d’avortement sécurisé et légal, sans retard ni entrave 

(Nouvelle-Zélande) ; 

24.162 Prendre des mesures pour améliorer l’accès à des services de soins de 

santé mentale de qualité, notamment en adoptant une législation complète en la 

matière (République de Corée) ; 

24.163 Appliquer efficacement la stratégie globale en matière de santé 

mentale et de droits de l’homme (Ukraine) ; 
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24.164 Élargir le champ d’application de la loi no 21.030 afin de garantir 

l’accès à l’avortement conformément aux normes relatives aux droits de 

l’homme et aux directives de l’Organisation mondiale de la Santé (Danemark) ; 

24.165 Éliminer tous les obstacles qui entravent l’accès à l’avortement dans 

les cas où celui-ci est autorisé par la loi (Norvège) ; 

24.166 Amorcer le processus d’adoption d’un cadre législatif visant à 

dépénaliser l’avortement (Tchéquie) ; 

24.167 Redoubler d’efforts pour garantir l’application effective de la loi 

dépénalisant l’interruption volontaire de grossesse (Afrique du Sud) ; 

24.168 Prendre des mesures pour que la loi no 21.030, qui régit la 

dépénalisation de l’avortement, soit appliquée sur l’ensemble du territoire 

national (Espagne) ; 

24.169 Dépénaliser l’avortement, notamment dans les cas où la grossesse 

présente un risque pour la santé physique ou mentale de la femme enceinte ou 

résulte d’un inceste (Suède) ; 

24.170 Adopter un système pour garantir et faciliter l’accès à des services 

d’avortement sécurisé et légal, sans entrave ni retard, dans tout le pays, pour 

toutes les femmes et les filles, sans discrimination et en tenant compte des 

problèmes structurels auxquels se heurtent les populations les plus vulnérables 

(Suisse) ; 

24.171 Garantir l’accès à des services d’avortement sécurisé et légal, 

conformément à la loi (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord) ; 

24.172 Dépénaliser l’avortement en toutes circonstances (Islande) ; 

24.173 Revoir les dispositions relatives à l’objection de conscience figurant 

dans la loi sur l’avortement en vigueur et veiller à la bonne application de la loi 

afin de garantir un plein accès à des services d’avortement sécurisé (Royaume 

des Pays-Bas) ; 

24.174 Renforcer les stratégies nationales visant à combattre la 

consommation élevée et croissante de drogues, d’alcool et de tabac chez les jeunes 

(Ghana) ; 

24.175 Élaborer une politique de santé publique pour les personnes 

transgenres et garantir l’accès à des services de santé appropriés (Islande) ; 

24.176 Veiller à ce que les femmes et les filles aient pleinement accès à des 

services de santé procréative, notamment à une éducation complète à la sexualité, 

et, en réponse à la violence sexuelle et fondée sur le genre, à des services 

d’avortement sécurisé et légal, sans retard ni entrave (Canada) ; 

24.177 Appliquer la loi no 21.331 de 2021, renforcer le développement de 

services de santé mentale de proximité axés sur l’être humain et garantir la 

reconnaissance du droit à la capacité juridique des personnes handicapées 

(Portugal) ; 

24.178 Interdire les thérapies de conversion (Islande) ; 

24.179 Redoubler d’efforts pour fournir une éducation de qualité aux enfants 

(Qatar) ; 

24.180 Continuer d’œuvrer à l’amélioration des services publics 

d’enseignement (État de Palestine) ; 

24.181 Redoubler d’efforts pour accélérer l’application de la Stratégie 

nationale pour l’enseignement public afin de favoriser sa généralisation et 

l’accessibilité, sans discrimination, des établissements d’enseignement public en 

vue de réaliser pleinement le droit à l’éducation (Maldives) ; 



A/HRC/57/6 

16 GE.24-09693 

24.182 Poursuivre les progrès réalisés en vue de promouvoir l’éducation 

inclusive et d’assurer la gratuité de l’éducation pour tous au moins jusqu’à l’âge 

de 16 ans (Maurice) ; 

24.183 Continuer d’appliquer la loi sur l’éducation inclusive et garantir 

l’égalité des chances et la non-discrimination (Oman) ; 

24.184 Continuer d’agir pour garantir à tous l’égalité d’accès à l’éducation et 

au développement en allouant des ressources suffisantes au secteur de 

l’éducation, en augmentant le nombre d’enseignants qualifiés et en améliorant la 

qualité des supports pédagogiques (Viet Nam) ; 

24.185 Investir davantage dans les infrastructures des zones rurales, en 

particulier améliorer la qualité de l’enseignement dispensé aux enfants des zones 

rurales (Chine) ; 

24.186 Poursuivre l’action menée en vue de garantir une éducation inclusive 

en dotant le secteur de l’éducation de financements, d’infrastructures et de 

ressources pédagogiques adéquats (Bhoutan) ; 

24.187 Poursuivre l’action menée en vue de garantir l’égalité d’accès à 

l’éducation, en mettant particulièrement l’accent sur les zones rurales 

(Géorgie) ; 

24.188 Poursuivre l’application du plan national de renforcement de 

l’éducation en milieu rural (République arabe syrienne) ; 

24.189 Rendre gratuit l’enseignement dans les établissements subventionnés 

ou recevant des aides de l’État afin de compléter la gratuité du système public 

(Roumanie) ; 

24.190 Poursuivre l’action menée en vue de garantir une éducation inclusive, 

en particulier pour les enfants handicapés (Samoa) ; 

24.191 Améliorer l’accès à la cyberéducation, notamment en réduisant la 

fracture numérique (Samoa) ; 

24.192 Continuer de prendre des mesures pour garantir le droit des personnes 

en situation de vulnérabilité, notamment des personnes handicapées, à une 

éducation inclusive (Timor-Leste) ; 

24.193 Poursuivre l’action menée en vue de garantir le droit des groupes 

minoritaires, en particulier des personnes handicapées, à l’éducation inclusive 

(Argentine) ; 

24.194 Prendre des mesures pour garantir à tous les groupes de population le 

droit à l’éducation inclusive (Bangladesh) ; 

24.195 Poursuivre l’action menée en vue de garantir le droit des groupes 

minoritaires, tels que les peuples autochtones et les personnes handicapées, à 

l’éducation inclusive (République dominicaine) ; 

24.196 Continuer de lutter contre les effets des changements climatiques, en 

accordant une attention particulière aux femmes et aux peuples autochtones 

(Liban) ; 

24.197 Poursuivre l’application des politiques et des programmes nationaux 

de protection de l’environnement et de gestion des risques et des conséquences 

des changements climatiques (Soudan) ; 

24.198 Poursuivre l’application de la loi-cadre chilienne sur les changements 

climatiques afin de tenir compte de l’importance que revêt un environnement 

sain et durable pour l’exercice des droits de l’homme (Indonésie) ; 

24.199 Renforcer la législation visant à respecter les accords multilatéraux 

internationaux, en particulier l’Accord de Paris sur les changements climatiques, 

afin de mieux préserver l’environnement et de permettre aux peuples 

autochtones de conserver leur identité (Cameroun) ; 
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24.200 Renforcer la législation environnementale et la coopération 

internationale en matière de gestion et de conservation de la biodiversité 

(Samoa) ; 

24.201 Œuvrer en faveur d’une application plus stricte des normes 

environnementales et progresser plus avant dans l’élimination des zones 

sacrifiées (Grèce) ; 

24.202 Continuer d’adopter des mesures aux fins de l’application de l’Accord 

d’Escazú, en tenant compte des groupes traditionnellement exclus (Uruguay) ; 

24.203 Renforcer la législation et les politiques en vue d’éliminer les zones 

sacrifiées, notamment encourager les entreprises à mieux appliquer le principe 

de responsabilité (Bahamas) ; 

24.204 Continuer d’adapter son cadre législatif afin que les entreprises soient 

responsables légalement de l’application des normes internationales et nationales 

relatives aux droits de l’homme, au travail et à l’environnement (République 

dominicaine) ; 

24.205 Appliquer davantage de mesures législatives nécessaires et efficaces 

visant à éliminer toutes les formes de discrimination et de violence à l’égard des 

femmes et des filles, assorties d’objectifs clairs et d’actions de sensibilisation 

(République islamique d’Iran) ; 

24.206 Continuer de lutter contre toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes (Tunisie) ; 

24.207 Renforcer encore le cadre juridique en faveur des droits des femmes, 

en particulier s’agissant de la discrimination à leur égard (Croatie) ; 

24.208 Poursuivre l’action louable visant à promouvoir l’égalité des sexes et 

la représentation des femmes à tous les niveaux de la vie privée, publique et 

économique (Kazakhstan) ; 

24.209 Poursuivre l’application du Plan national pour l’égalité entre les 

femmes et les hommes dans le cadre de l’action menée pour protéger les femmes 

et encourager leur participation à la prise de décisions (Soudan) ; 

24.210 Continuer de renforcer les mécanismes nationaux pour garantir la 

parité des sexes, en particulier pour éliminer la discrimination à l’égard des 

femmes dans les postes de décision clefs (Ouganda) ; 

24.211 Assurer la pleine application du Quatrième plan national pour l’égalité 

entre les femmes et les hommes (2018-2030) et prendre des mesures 

supplémentaires pour renforcer les droits des femmes, notamment en 

augmentant les possibilités d’emploi pour ces dernières (Malaisie) ; 

24.212 Poursuivre l’action menée pour accroître la participation des femmes 

à la vie politique et à la vie publique et éliminer les inégalités salariales entre les 

hommes et les femmes (Bahamas) ; 

24.213 Accélérer l’adoption de quotas de genre pour les postes de gouverneurs 

et de conseillers régionaux, en mettant l’accent sur l’inclusion des femmes 

autochtones dans la vie politique (Sierra Leone) ; 

24.214 Continuer d’œuvrer à l’application de cadres juridiques nationaux 

visant à protéger et à promouvoir les droits des femmes, des enfants et des 

peuples autochtones (Égypte) ; 

24.215 Continuer de promouvoir l’adoption de mesures de lutte contre la 

discrimination et la violence à l’égard des femmes, en mettant l’accent sur les 

femmes autochtones, les paysannes et les migrantes (État plurinational de 

Bolivie) ; 

24.216 Adopter la loi sur le droit des femmes à une vie sans violence 

(Luxembourg) ; 
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24.217 Adopter le projet de loi sur le droit des femmes à une vie sans violence 

et veiller à ce qu’il reconnaisse les formes de discrimination croisée (Islande) ; 

24.218 Continuer de lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des 

femmes et prendre les mesures qui s’imposent pour renforcer les centres de 

soutien et de réadaptation et les autres aides d’urgence (Mongolie) ; 

24.219 Continuer de prévenir et de combattre la violence à l’égard des femmes 

et de protéger les victimes (Italie) ; 

24.220 Réorganiser les mesures du Plan national de lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence fondée sur le genre (2021-2030) pour prévenir 

et combattre toutes les formes de violence et de discrimination à l’égard des 

femmes et des filles et y mettre fin, tout en allouant les ressources nécessaires 

pour protéger les victimes et faire en sorte qu’elles obtiennent une réparation 

intégrale (Maldives) ; 

24.221 Renforcer les mesures visant à prévenir la violence à l’égard des 

femmes conformément au cadre juridique national et à la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(Cameroun) ; 

24.222 Mettre en place des politiques efficaces, assorties de ressources 

suffisantes, pour appliquer la loi contre la violence fondée sur le genre 

(Norvège) ; 

24.223 Accélérer les travaux sur le projet de loi globale visant à combattre et 

à prévenir la violence à l’égard des femmes (Philippines) ; 

24.224 Encourager le Congrès à accélérer l’adoption du projet de loi 

proposant une approche globale pour combattre la violence à l’égard des femmes 

(Timor-Leste) ; 

24.225 Adopter la proposition de loi visant à promouvoir une approche 

globale pour combattre la violence à l’égard des femmes, en cours d’examen au 

Congrès depuis 2017 (Côte d’Ivoire) ; 

24.226 Mener des campagnes de prévention de la violence à l’égard des 

femmes visant à faire évoluer les normes sociales et les comportements qui font 

qu’elle est tolérée (Autriche) ; 

24.227 Appliquer des mesures fortes pour lutter contre la violence fondée sur 

le genre dans les environnements numériques et amener les auteurs d’infractions 

de cette nature à répondre de leurs actes (Islande) ; 

24.228 Faciliter l’accès des victimes de violence fondée sur le genre à des 

services de soutien géographiquement proches et culturellement adaptés aux 

femmes des zones rurales et aux femmes autochtones (Estonie) ; 

24.229 Faire en sorte que le projet de loi sur le droit des femmes à une vie sans 

violence soit adopté (Ghana) ; 

24.230 Continuer d’appliquer des mesures visant à lutter contre la violence 

fondée sur le genre et la discrimination à l’égard des femmes, notamment en ce 

qui concerne la violence domestique, les inégalités salariales et la représentation 

des femmes aux postes de décision (États-Unis d’Amérique) ; 

24.231 Continuer de travailler à la mise en place d’un processus de vérité et 

de justice pour les enfants qui ont été victimes de violations des droits de l’homme 

alors qu’ils étaient placés sous la protection de l’État (Luxembourg) ; 

24.232 Mettre en place des mesures et des politiques visant à protéger les 

droits des enfants conformément à la Convention relative aux droits de l’enfant 

(Ouganda) ; 

24.233 Adopter des mesures afin de garantir l’application de la législation 

relative à la protection des droits des enfants et des adolescents (Uruguay) ; 
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24.234 Adopter une politique nationale et un plan d’action en faveur des 

enfants (Albanie) ; 

24.235 Mettre en place un système national permanent de suivi des 

investissements publics dans le domaine de l’enfance (Panama) ; 

24.236 Veiller à ce que les enfants autochtones soient considérés comme 

prioritaires dans les politiques et les programmes publics (République 

dominicaine) ; 

24.237 Poursuivre les actions visant à protéger les droits des enfants, en 

particulier de ceux qui sont placés en institution (Géorgie) ; 

24.238 Interdire expressément le recours à des châtiments corporels contre les 

enfants, dans tous les contextes (Liechtenstein) ; 

24.239 Redoubler d’efforts pour interdire tous les châtiments corporels 

infligés aux enfants (Pologne) ; 

24.240 Redoubler d’efforts pour interdire pleinement et expressément le 

recours à des châtiments corporels contre les enfants, dans tous les contextes 

(Slovénie) ; 

24.241 Adopter une loi visant à prévenir et interdisant expressément les 

châtiments corporels infligés aux enfants et aux adolescents (Bangladesh) ; 

24.242 Adopter une loi visant à prévenir et interdisant expressément les 

châtiments corporels infligés aux enfants et aux adolescents (Estonie) ; 

24.243 Continuer de lutter contre la violence à l’égard des enfants et des 

adolescents et faire en sorte que la nouvelle loi sur la protection globale des droits 

de l’enfant soit effectivement appliquée (Slovaquie) ; 

24.244 Prendre des mesures supplémentaires pour appliquer la loi sur les 

garanties et la protection globale des droits des enfants et des adolescents 

(Viet Nam) ; 

24.245 Faire en sorte que la nouvelle loi sur la protection globale des droits de 

l’enfant soit effectivement appliquée en fournissant aux acteurs locaux concernés 

un soutien financier et technique à cet effet (Belgique) ; 

24.246 Faire en sorte que la nouvelle loi portant création du système de 

garanties et de protection intégrale des droits des enfants et des adolescents soit 

effectivement appliquée (Bulgarie) ; 

24.247 Faire en sorte que les lois relatives à la protection des droits de l’enfant 

soient effectivement appliquées et mettre en place un système national de suivi 

des investissements publics et des politiques en faveur des enfants (Croatie) ; 

24.248 Renforcer les mesures nationales visant à protéger et à garantir les 

droits de l’enfant dans tous les domaines (El Salvador) ; 

24.249 Redoubler d’efforts et prendre des mesures supplémentaires pour 

prévenir la maltraitance dans les établissements d’accueil, pour remédier à cette 

maltraitance et pour que les enfants qui en sont victimes obtiennent réparation 

(Argentine) ; 

24.250 Encourager la production de données sur les enfants et les adolescents 

dans tous les domaines où l’on constate des lacunes en matière d’information afin 

de pouvoir effectuer un suivi de leurs besoins s’agissant de leurs droits et de leur 

protection, notamment en ce qui concerne la violence sexuelle, la santé mentale, 

la protection de l’enfance et l’élimination de la pauvreté (Autriche) ; 

24.251 Renforcer les activités et les programmes conçus dans le cadre du plan 

d’action en faveur des enfants et des adolescents en mettant l’accent sur l’intérêt 

supérieur de l’enfant afin de donner la priorité à leur bien-être et à leur 

développement (Cuba) ; 
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24.252 Faire en sorte que les fournisseurs d’accès à Internet et les parties 

concernées soient chargés de surveiller la présence de contenus montrant des 

abus sexuels sur enfant (Jordanie) ; 

24.253 Continuer de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour protéger 

les droits des personnes âgées (Malawi) ; 

24.254 Continuer de renforcer le système de santé publique, en accordant une 

attention particulière aux personnes âgées (République dominicaine) ; 

24.255 Éliminer la discrimination et les obstacles auxquels font face les 

personnes handicapées (Iraq) ; 

24.256 Mieux protéger les personnes en situation de handicap, y compris 

celles qui présentent un handicap intellectuel ou psychosocial, en leur 

garantissant l’accès aux services de santé et aux services juridiques et en veillant 

à ce qu’elles ne soient pas l’objet de discrimination (Nouvelle-Zélande) ; 

24.257 Continuer de prendre des mesures supplémentaires pour protéger les 

groupes vulnérables, en particulier les femmes, les enfants et les personnes 

handicapées (Ukraine) ; 

24.258 Prendre des mesures supplémentaires pour renforcer la protection des 

droits des personnes handicapées et promouvoir leur inclusion et leur 

participation à diverses activités sociales (Bulgarie) ; 

24.259 Promouvoir et protéger les droits des personnes handicapées à tous les 

niveaux afin de garantir leur pleine inclusion et leur pleine participation à la vie 

sociale (Égypte) ; 

24.260 Redoubler d’efforts pour promouvoir la participation des personnes 

handicapées à toutes les activités sociales, culturelles, éducatives et 

professionnelles dans toutes les régions du pays afin de favoriser leur inclusion 

(Lituanie) ; 

24.261 Améliorer les services destinés aux personnes handicapées ainsi que 

l’accès de ces personnes à l’éducation, à l’emploi, à l’information, aux transports 

publics, aux bâtiments, aux services de santé et aux communications (États-Unis 

d’Amérique) ; 

24.262 Renforcer la législation relative à l’intégration des personnes 

handicapées (Albanie) ; 

24.263 Prendre des mesures efficaces pour résoudre les problèmes que 

rencontrent les personnes handicapées dans l’accès à la santé, à l’éducation et à 

l’emploi (Azerbaïdjan) ; 

24.264 Encourager les progrès dans l’application du Plan national pour 

l’accessibilité universelle afin de contribuer à une meilleure intégration des 

personnes handicapées dans la société (Chine) ; 

24.265 Redoubler d’efforts pour améliorer la qualité et l’accessibilité 

financière des services d’éducation et de santé ainsi que l’accès à ces services et 

les possibilités d’emploi pour les personnes handicapées (Indonésie) ; 

24.266 Prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à la pratique du 

placement en institution des enfants handicapés (Namibie) ; 

24.267 Veiller à ce que les peuples autochtones soient véritablement consultés 

dans le cadre des processus décisionnels avant l’adoption et l’application de 

mesures susceptibles de les concerner (République islamique d’Iran) ; 

24.268 Continuer de défendre tous les droits humains des peuples 

autochtones, y compris ceux des enfants autochtones, en tant que groupes 

prioritaires pour ce qui est de l’accès à la santé, à l’éducation et à la protection 

sociale (Liban) ; 
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24.269 Prendre des mesures pour garantir la reconnaissance, la 

représentation et la participation des peuples autochtones (Malawi) ; 

24.270 Fixer un calendrier précis pour accélérer le processus de 

reconnaissance des droits des peuples autochtones dans la Constitution et 

garantir la participation de ces peuples aux processus décisionnels relatifs aux 

politiques publiques qui les concernent (Malaisie) ; 

24.271 Renforcer les mesures visant à reconnaître et à faire progresser les 

droits des peuples autochtones, notamment en ce qui concerne l’application de 

la loi antiterroriste aux militants pour les droits fonciers des autochtones 

(Nouvelle-Zélande) ; 

24.272 Renforcer les consultations avec les peuples autochtones concernés 

afin d’obtenir leur consentement préalable, libre et éclairé, conformément à la 

Convention de 1989 relative aux peuples indigènes et tribaux (no 169) de 

l’Organisation internationale du Travail (Norvège) ; 

24.273 Redoubler d’efforts pour reconnaître les peuples autochtones dans le 

cadre normatif et mettre en place des mécanismes appropriés pour garantir leur 

participation à l’adoption des décisions qui les concernent (Paraguay) ; 

24.274 Redoubler d’efforts pour garantir le respect des droits des peuples 

autochtones (Pérou) ; 

24.275 Faire en sorte que les peuples autochtones soient reconnus dans la 

Constitution (Slovaquie) ; 

24.276 Élaborer une procédure concernant l’inscription au registre foncier 

des terres traditionnellement occupées par les peuples autochtones, l’attribution 

des titres de propriété sur ces terres et la restitution de ces terres, en veillant à 

collaborer étroitement avec la Commission présidentielle pour la paix et la 

compréhension (Suisse) ; 

24.277 Continuer de lutter contre les formes de discrimination auxquelles sont 

confrontés les peuples autochtones, les migrants et les femmes d’ascendance 

africaine (Trinité-et-Tobago) ; 

24.278 Prendre des mesures pour renforcer la protection des droits des 

personnes autochtones et pour parvenir à un règlement concernant les 

revendications territoriales (États-Unis d’Amérique) ; 

24.279 Faire en sorte que la loi antiterroriste ne soit pas applicable aux 

militants pour les droits fonciers des autochtones et s’attaquer aux causes 

profondes du conflit opposant l’État et les groupes autochtones (Australie) ; 

24.280 Poursuivre l’action menée en faveur de la reconnaissance des peuples 

autochtones dans la Constitution et continuer de soutenir la résolution pacifique 

du conflit historique dans la région de l’Araucanie, notamment en donnant suite 

aux travaux menés par la Commission présidentielle pour la paix et la 

compréhension (Autriche) ; 

24.281 Promouvoir la création d’un programme visant à intégrer 

systématiquement une approche fondée sur les droits de l’homme lorsqu’il est 

question des peuples autochtones et s’employer à faire approuver le plan 

décennal pour les langues autochtones, avec la participation des peuples 

autochtones (État plurinational de Bolivie) ; 

24.282 Encourager la participation politique des peuples autochtones au sein 

des structures gouvernementales (Brésil) ; 

24.283 Renforcer les mécanismes institutionnels pour reconnaître et faire 

progresser les droits des peuples autochtones (Canada) ; 

24.284 Continuer de promouvoir des stratégies nationales qui garantissent 

l’accès aux ressources juridiques essentielles à la protection des droits des 

minorités et des peuples autochtones (Cuba) ; 
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24.285 Continuer d’œuvrer pour que les peuples autochtones soient reconnus 

dans la Constitution et que soient appliquées des politiques conformes aux 

normes internationales prévues par la Convention de 1989 relative aux peuples 

indigènes et tribaux (no 169) de l’Organisation internationale du Travail 

(Chypre) ; 

24.286 Adopter des mesures législatives pour permettre aux peuples 

autochtones de participer pleinement, véritablement et sur un pied d’égalité aux 

questions touchant à la terre et au territoire, ainsi qu’à la représentation officielle 

du Chili (Tchéquie) ; 

24.287 Accélérer sans plus tarder l’application de la loi no 19.253 sur la 

protection, la promotion et le développement des peuples autochtones et la 

rendre pleinement conforme à la Convention de 1989 relative aux peuples 

indigènes et tribaux (no 169) de l’Organisation internationale du Travail 

(Danemark) ; 

24.288 Accélérer la création du Ministère des peuples autochtones et du 

Conseil national des peuples autochtones, ainsi que l’application de la loi 

no 19.253 sur la protection, la promotion et le développement des peuples 

autochtones (Équateur) ; 

24.289 Continuer d’appliquer l’ensemble des mesures du Plan Buen Vivir 

(plan Bien vivre), qui vise à améliorer les conditions de vie des peuples 

autochtones (El Salvador) ; 

24.290 Continuer de prendre des mesures importantes pour éliminer la 

discrimination à l’égard des groupes autochtones et garantir leurs droits, 

notamment en veillant à ce qu’ils soient dûment représentés dans le processus 

politique (Allemagne) ; 

24.291 Créer, notamment au moyen de dispositions législatives, les conditions 

nécessaires pour améliorer le niveau de vie des populations autochtones du Chili 

(Inde) ; 

24.292 Renforcer la promotion des droits des peuples autochtones, 

notamment au moyen de mécanismes de consultation et de la révision de la loi 

antiterroriste (Italie) ; 

24.293 Renforcer la législation et les mesures visant à garantir la protection, 

le respect et la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels des peuples 

autochtones et des personnes d’ascendance africaine (République arabe 

syrienne) ; 

24.294 Continuer de développer des programmes visant à intégrer les peuples 

autochtones et les personnes d’ascendance africaine dans la vie publique et la vie 

culturelle (Oman) ; 

24.295 Adopter et publier les règlements d’application prévus par la loi 

no 21.151 de 2019, qui accorde une reconnaissance juridique aux Chiliens 

d’ascendance africaine, et appliquer des mesures visant à garantir le respect des 

droits des personnes d’ascendance africaine (Gambie) ; 

24.296 Continuer de promouvoir les droits des communautés d’ascendance 

africaine et de veiller à leur respect (Sénégal) ; 

24.297 Renforcer les mesures visant à garantir l’égalité dans la jouissance et 

l’exercice des droits des personnes d’ascendance africaine (Afrique du Sud) ; 

24.298 Adopter et appliquer des mesures visant à garantir l’égalité dans la 

jouissance et l’exercice des droits des personnes d’ascendance africaine 

(Zambie) ; 

24.299 Protéger et promouvoir les droits humains des peuples autochtones et 

des personnes d’ascendance africaine et lutter contre toutes les formes de 

discrimination et de racisme à leur égard (Libye) ; 
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24.300 Continuer de lutter contre la discrimination raciale et veiller à ce que 

les personnes d’ascendance africaine ne fassent l’objet d’aucune discrimination 

dans l’accès à l’emploi, à l’éducation et à la santé (Bahamas) ; 

24.301 Continuer de lutter contre la discrimination à l’égard des personnes 

d’ascendance africaine, en particulier dans les domaines de la santé, de 

l’éducation et de l’héritage culturel (Algérie) ; 

24.302 Renforcer la législation existante pour améliorer le cadre de protection 

des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes (Espagne) ; 

24.303 Redoubler d’efforts pour protéger les droits des personnes LGBT+, en 

prenant des mesures supplémentaires pour lutter contre les discours de haine, la 

violence et le harcèlement (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord) ; 

24.304 Redoubler d’efforts pour éliminer la discrimination et la violence à 

l’égard des personnes LGBTQIA+ et sensibiliser les agents publics, en 

particulier les membres des forces de l’ordre, à cette question (Thaïlande) ; 

24.305 Appliquer l’avis consultatif 24/17 de la Cour interaméricaine des 

droits de l’homme (Islande) ; 

24.306 Prendre des mesures pour éliminer la xénophobie et les stéréotypes 

discriminatoires à l’égard des travailleurs migrants et des membres de leur 

famille (Monténégro) ; 

24.307 Prendre des mesures pour éliminer la xénophobie et les stéréotypes 

discriminatoires à l’égard des travailleurs migrants et des membres de leur 

famille (Indonésie) ; 

24.308 Favoriser l’adoption des mesures qui s’imposent pour renforcer la 

pleine intégration des migrants dans la société et lutter contre la xénophobie et 

les stéréotypes discriminatoires à l’égard des travailleurs migrants et des 

membres de leur famille, et envisager la possibilité de mettre en place des 

programmes de régularisation des étrangers qui se trouvent au Chili en situation 

irrégulière (Équateur) ; 

24.309 Lutter contre la discrimination structurelle à l’égard des migrants 

(Azerbaïdjan) ; 

24.310 Prendre des mesures fortes pour lutter contre les préjugés culturels à 

l’égard des migrants et contre le racisme et la xénophobie dans les médias et la 

sphère publique (Azerbaïdjan) ; 

24.311 Élaborer des politiques gouvernementales pour lutter contre la 

xénophobie et le racisme résultant de la criminalisation de la migration par l’État 

(République bolivarienne du Venezuela) ; 

24.312 Redoubler d’efforts pour protéger les droits des migrants et garantir 

leur accès, dans des conditions d’égalité, aux prestations sociales (Népal) ; 

24.313 Redoubler d’efforts pour assurer la promotion et la protection des 

droits des migrants, notamment en s’engageant à respecter le principe de 

non-refoulement (Nigéria) ; 

24.314 Renforcer les mesures visant à promouvoir des migrations sûres, 

ordonnées et régulières, en garantissant les droits humains des migrants quel que 

soit leur statut (El Salvador) ; 

24.315 Continuer de promouvoir l’intégration des migrants dans les 

communautés locales (Arménie) ; 

24.316 Redoubler d’efforts pour abolir le travail des enfants et des adolescents 

migrants (Togo) ; 

24.317 Mettre fin aux expulsions collectives et aux refoulements de migrants 

(Iraq) ; 
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24.318 Renforcer le cadre normatif et stratégique afin de garantir les droits 

humains des migrants, notamment l’accès à la santé, à l’éducation, à un travail 

décent, aux services essentiels et à la protection sociale, et lutter contre la 

xénophobie, le racisme et la discrimination à l’égard des migrants (Paraguay) ; 

24.319 Renforcer les mécanismes de protection des migrants et des réfugiés, 

notamment en respectant le principe de non-refoulement et en veillant à 

l’application effective de la loi de 2021 sur les migrations et de la politique 

nationale sur les migrations de 2023 (Philippines) ; 

24.320 Adopter des mécanismes de régularisation rapides, clairs et accessibles 

pour les migrants et les réfugiés ainsi qu’une politique migratoire qui garantit 

leurs droits, en particulier s’agissant de l’accès à un travail décent, à la santé, au 

logement et à l’éducation (Portugal) ; 

24.321 Continuer de promouvoir les droits des migrants, en particulier des 

femmes et des enfants (Bahreïn) ; 

24.322 Poursuivre l’action menée en vue de garantir les droits humains des 

migrants, notamment des Boliviens en transit vers les ports du Pacifique, et des 

travailleurs agricoles (État plurinational de Bolivie) ; 

24.323 Continuer de renforcer le cadre juridique de la protection des 

travailleurs migrants (Burkina Faso) ; 

24.324 Simplifier les procédures de demande de titre de séjour et de permis 

de travail pour garantir un accès équitable aux services essentiels et renforcer la 

protection des migrants contre l’exploitation et la discrimination (Gambie) ; 

24.325 Mettre en place des voies légales et sûres pour l’accueil des migrants et 

généraliser le recours à ces voies, dans le respect de leur dignité et de leurs droits 

(Saint-Siège) ; 

24.326 Veiller à ce que les mesures de gouvernance des frontières protègent 

les droits des migrants, des demandeurs d’asile et des réfugiés en respectant les 

garanties d’une procédure régulière et le principe de non-refoulement, et 

empêcher l’expulsion collective de migrants (Gambie) ; 

24.327 Faire progresser l’application de sa politique nationale sur les 

migrations et les ressortissants étrangers, mettre en place des mécanismes de 

régularisation pour les migrants en situation irrégulière et garantir l’accès à des 

procédures d’asile justes et efficaces (Canada) ; 

24.328 Redoubler d’efforts pour protéger les droits des migrants et des 

réfugiés, dans le respect du principe de non-refoulement et de l’interdiction des 

expulsions arbitraires et collectives (Costa Rica) ; 

24.329 Adopter un cadre législatif pour protéger les apatrides (Algérie). 

25. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 

 III. Engagements pris volontairement 

26. Le Chili s’engage à mettre en place un mécanisme national de suivi de l’application 

effective des recommandations en matière de droits de l’homme, avec la participation de 

l’institution nationale des droits de l’homme. 
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